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agenda du 
mouvement 

avril 
7-10 affaires sociales conseil fédéral 
7-10 formation session pour les officiers de 

conseils centraux et de fédérations 
9-10 F N S B B réunion d 'équipe à D r u m m o n d -

ville 
11-12 F E S P bureau fédéral et comité de coordina-

tion mixte, à Lévis 
13-14 F E S P comité de coordination, à Lévis 

16 CCGN réunion du comité, à Montréal 
21-25 Saguenay-Lac St-Jean, congrès régulier à 

l 'Universi té du Québec à Chicoutimi 
22-25 Commerce réunion de l 'exécutif, à Trois-Ri-

vières 
24 syndicat de la musique du Québec fête béné-

fice populaire, à la salle St-Édouard, coin 
Beaubien et St-Denis, à Montréal. Billets 
($5) en vente au conseil central de Montréal 

25-26 Commerce conseil national, à Trois-Rivières 
26-30 Commerce congrès fédéral, à Trois-Rivières 

mai 
1 

1-3 

4-5 
5-8 

8-9 
19-21 

manifestation fête internationale des travail-
leurs et travailleuses. Organisation sur une 
base régionale. 
conseil central de Sliawinigan 21ème con-
grès, portant principalement sur l 'organisa-
tion 
SECSN conseil syndical, à Montréal 
formation session pour les officiers de con-
seils centraux et de fédérations, à Lévis 
SECSN assemblée générale, à Montréal 
CSN rencontre entre le bureau confédéral et 
les salarié(e)s du mouvemen t , à Québec 

rence à un syndicat de bou-
tique qui proposait la con-
vention collective des Mé-
tallos. Un autre syndicat, 
celui des 105 travailleurs 
de Distex Sna, une usine 
de freins de Ville d 'Anjou , 
vient de déposer une re-
quête en accréditation pour 
un syndicat CSN. Il en est 
de m ê m e pour les 81 pro-
fesseurs du Collège Fran-
çais, à Montréal , une insti-
tution privée secondaire et 
collégiale financée à 80% 
par l 'État. 

U n n o u v e a u s y n d i c a t 
vient d 'ê t re accrédité dans 
l 'hôtellerie de la région de 
Québec, celui du Château 
Mont Ste-Anne, où près de 
75% des 57 employé (e) s 
ont choisi la CSN de préfé-

coninits 
de travail 

Le rapport de médiation 
dans le confiit des travail-
leurs forestiers de la Que-
bec North Shore, de Baie-
Comeau , propose une pre-
mière percée en vue de la 
disparition du travail à for-
fait. 

En effet, ce rapport crée-
rait un précédent en forêt, 
en p roposan t l ' é tab l i sse-
ment d ' une augmentat ion 
de $2.10 l 'heure garanti, en 
plus du trai tement forfai-
taire. 

Plusieurs autres amélio-
rations sont également pro-
posées dans le rapport du 
médiateur, par rapport aux 
o f f r e s a n t é r i e u r e s de la 
compagnie. 

Des assemblées syndica-
les devaient se dérouler, au 
cours de la fin de semaine, 
pour ces t ravai l leurs en 
grève depuis juillet dernier. 

par lements trop syndiqués, 
lettres et téléphones ano-
nymes de menaces, créa-
tion d ' un syndicat de bou-
tique, surveillance du con-
seil central pour savoir qui 
participe aux assemblées.. . 
Du vrai roman policier! Un 
vote aura lieu bientôt. 

solidarité 
Le syndicat CSN des tra-

vailleurs de Fer et Titane 
du Québec vient de créer 
un fonds pour venir en 
aide à un de leurs compa-
gnons de travail , Jean-
Guy Joly, qui- est atteint 
d ' u n e ritinite pigmentaire, 
une maladie de la vue qui 
le rendra aveugle s'il n 'est 
pas soigné bientôt. Or ce 
n 'es t qu ' en URSS qu 'on 
peut soigner une telle ma-
ladie. Y aller et se faire soi-
gner coiâtera cher: les tra-
vailleurs de Fer et Titane 
vont y voir. 

Tous ne sont pas bienve-
nus dans la famille du cou-
sin Germain Larivière... les 
travailleurs et travailleuses 
qui tentent d 'y faire accré-
diter un syndicat CSN en 
savent quelque chose! Mal-
gré qu'i ls aient été une for-
te majorité à adhérer au 
syndicat CSN, l ' admin i s -
tration de ce magasin de 
meubles de la rive-sud de 
Montréal (Ste-Rosalie) uti-
lise toute la panoplie des 
moyens illégaux pour cas-
ser le syndicat: visites à do-
micile, fe rmetures de dé-

La CSN a reçu une de-
mande d 'appui du syndi-
cat des 260 mineurs de 
la Un i t ed K e n o Hills 
Mines, au Yukon, qui 
sont en grève depuis le 
11 s e p t e m b r e de rn ie r . 
Située à Eisa, à 300 mil-
les au nord de White-
horse, capitale du Yu-
kon, cette mine est la 
seule industrie de la pla-
ce. Eisa est une ville de 
compagnie et la compa-
gnie contrôle tout, du 
travail aux logements en 
passant par le commer-
ce. La condition des mi-
neurs est déplorable et 
leur lutte est dure. Ils 
veulent des appuis. On 
peut leur écrire: United 
Steelworkers of Ameri-
ca, local 924, Eisa, Yu-
k o n T e r r i t o r y , 
YOB IJO. 



3 nouvelles csn 

OUTAOUAIS 
GRÈVE ET 
TRIPOTAGE 
POLITIQUE 

plus ça change, 
plus c'est pareil 

" L e s maires nuisent aux 
négociations." Ces paroles 
sont celles du directeur gé-
néral de la Commission de 
t ranspor t de la C o m m u -
nau té régionale de l 'Ou-
taouais, Antoine Grégoire. 
Elles illustrent sans équi-
voque le climat qui pèse 
sur le conflit qui oppose, 
depuis le 14 janvier der-
n ier , les t rava i l leurs du 
S y n d i c a t d e s c h a u f f e u r s 
d 'au tobus scolaires (CSN) 
à la CTCRO. 

C 'es t la deuxième fois en 
trois ans que ce groupe de 
c h a u f f e u r s d ' a u t o b u s est 
obligé de recourir à la grève 
pour obtenir une conven-
tion collective de travail. 
Le conflit de 1978 avait 
duré près de trois mois. Il 
s'agissait de la première né-
gociation pour ce syndicat 
accrédi té que lques mois 
auparavant. Seules la résis-
tance syndicale et, en der-
nier ressort, l ' intervention 
du ministre des Transports 
du Québec avaient eu rai-
son de l ' intransigeance et 
de l ' e n t ê t e m e n t de l ' an -
cienne administration de la 
CTCRO. 

Des têtes ont roulé de-
puis, d 'autres ont pris leurs 
places à la direction de la 
C T C R O mais elles s em-
blent avoir gardé les mé-
thodes de leurs prédéces-
seurs. Trois ans plus tard, 
le syndicat se heurte au 
m ê m e entê tement et assis-
te au m ê m e tripotage poli-
tique. 

des pressions 
politiques 

L o r s q u e les mai res de 
r O u t a o u a i s (le mai re de 
Hull, Gilles Richeleau, en 
tête) , somment la CTCRO 
de se débarrasser du trans-
port scolaire, il faut enten-

dre par là: "Débarrassez-
v o u s d e s c h a u f f e u r s 
d 'au tobus scolaires." Les 
relations de travail et le 
maire de Hull n 'on t jamais 
fait bon ménage. " L a CSN, 
un syndicat de grève!" , a 
déjà déclaré monsieur Ro-
che leau qui excel le dans 
l'art de la simplification. 

Lors d ' u n e réunion de la 
communau té régionale de 
rOutaoua i s (CRO), le 5 fé-
vrier de rn i e r , les ma i r e s 
menaçaient la commission 
de transport de lui couper 
les vivres si elle refusait 
d ' a b a n d o n n e r son t rans-
port scolaire. Ce n 'es t pas 
la p r e m i è r e fois que les 
municipalités de la CRO 
demandent à la CTCRO de 
vendre ses autobus à l 'en-
treprise privée au mépris 
du sort d ' u n e centaine de 
travailleurs et travailleuses. 

La réaction à ces mena-
ces ne se fit pas attendre. 
Un mois plus tard, le 4 
mars dernier, la CTCRO 
adoptait une résolution de-
mandant la permission aux 
au to r i t é s provinc ia les de 
mettre fin défini t ivement à 
son service scolaire en juin 
prochain. Dans sa résolu-
tion la commission motive 
sa requête par la grève des 
c h a u f f e u r s , s o n d é f i c i t 
d 'exploitation, le refus des 
municipalités d ' assumer le 
déficit et le refus du syndi-
cat d 'accepter une conven-
tion d ' u n e durée inférieure 
à deux ans. 

Cette résolution sentait 
le réchauffé. Il y a trois ans 
précisément durant le con-
flit des mêmes chauffeurs 
d ' a u t o b u s s c o l a i r e s , la 
CTCRO s'était adressée à 
Québec pour lui manifester 
son intention de se retirer 
du transport scolaire. Hier 
c o m m e aujourd 'hui , c 'é tah 
la question du déficit et les 
pressions des municipalités 
qui avaient motivé la re-
quête de la commission. 

L 'ex-minis t re des Trans-
p o r t s , L u c i e n L e s s a r d , 
avait débouté la Commis-
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s îon , j ugean t non -va l ides 
les critères de répartition 
des dépenses de la CTCRO 
entre son service régulier 
urbain et son service scolai-
re. Cur ieusement , le syndi-
cat des chauffeurs scolaires 
ratifiait, sans grève, à la fin 
de 1978, une convent ion 
de deux ans. Il ne fu t plus 
question alors d 'abandon-
ner le transport scolaire. 

déficitl 
quel déficit? 

L e s m a i r e s d e l ' O u -
taouais, si empressés à voir 
disparaître le transport sco-
laire chaque fois que les 
chauffeurs luttent pour de 
me i l l eu re s c o n d i t i o n s de 
t r a v a i l , o n t - i l s o u b l i é 
qu 'en t re 1972 et 1977 les 
surplus accumulés par le 
s e r v i c e s c o l a i r e d e l a 
CTCRO ont atteint un mil-
lion et demi $,se traduisant 
par une épargne de trois 
quarts de million $ aux mu-
nicipalités de la C R O qui 
doivent assumer une partie 
de la dette globale de la 
commission de transport? 

La question qui se pose 
a u j o u r d ' h u i n ' e s t pas « à 
combien se chiffre le déficit 
du service scolaire de la 
c o m m i s s i o n » , mais c o m -
m e n t expliquer pareil défi-
cit, s'il existe, alors que 
jusqu 'en 1977 ce service 
é t a i t p r o f i t a b l e e t q u e , 
d 'au t re part, des dizaines 
de transporteurs scolaires 
privés, à travers la provin-
ce, exploitent avec profit 
un service identique dans 
des conditions quasi sem-
blables? 

Début mars 81. Depuis 
quelques semaines la pres-
se outaouaise annonce que 
la CTCRO s 'apprête à ren-
dre public l 'état du déficit 
d 'exploitation du transport 
scolaire pour Tannée '80. 
L e c h i f f r e e s t l a n c é : 
491,264$. Au dire du servi-
ce des finances de la com-
miss ion , ces é ta t s f inan-
ciers révélateurs sont inat-
taquables. 

U n e semaine plus tard, 
alors qu ' un économiste du 
service de recherche de la 
CSN procède à l 'analyse du 
d o c u m e n t publ ié par la 
commission du transport, 
cette dernière se ravise et 
annonce qu'el le a fait er-

reur en suresdmant le défi-
cit du t r anspor t scolaire 
d ' u n e s o m m e de 130,000$. 
L a c o m m i s s i o n a d m e t 
d 'aut re part qu'el le a omis 
de se prévaloir d ' u n e de-
mande d'allocation spéciale 
de 115,000$ au ministère 
des Transports. 

L e s c o n s e i l l e r s s y n d i -
caux du service de recher-
che de la CSN est iment , en 
outre, que les méthodes de 
répartition des dépenses de 
la commission en t re son 
service régulier et son ser-
vice scolaire recèlent d ' au -
tres anomalies. C o m m e n t , 
par exemple, la commis-
s i o n p e u t - e l l e i m p u t e r 
33,4% des frais d 'entre t ien 
aux autobus scolaires qui 
ne c o m p t a i e n t que pour 
18,2% du kilométrage en 
1980? Les autobus scolai-
r e s é t a n t g é n é r a l e m e n t 
moins usagés que les véhi-
cules du transport urbain, 
cela devrait se traduire par 
moins d 'entre t ien. Selon le 
s y n d i c a t d e s c h a u f f e u r s 
d ' a u t o b u s scolaires , u n e 
administration saine et effi-
cace pourrait réaliser des 
économies réelles et conti-
nuer d 'offr i r un service de 
t r a n s p o r t s c o l a i r e s a n s 

charge financière addition-
nelle pour les contribuables 
de rOutaouais . 

D'ail leurs, il ne faut pas 
se faire d' i l lusions sur les 
intentions de la CTCRO. 
Elle voudrait se débarras-
ser de ses autobus scolaires 
et de leurs chauffeurs, il est 
moins sûr qu'el le veuille se 
départir complètement du 
transport des écoliers que 
la commission souhaiterait 
plutôt intégrer à son servi-
ce régulier dans les zones 
plus urbanisées de son ter-
ritoire, quit te à céder la pla-
ce aux transporteurs privés 
dans les zones rurales. 

La C T C R O avait profité 
de la grève de 1978 pour in-
tégrer à son service urbain 
une trentaine de blocs de 
parcours du transport sco-
laire en fou rn i s san t des 
laissez-passer aux écoliers. 
Heureusemen t , en 1981, le 
code du travail empêche la 
commission de récupérer la 
partie très rentable du ser-
vice scolaire au profit de 
son service urbain haute-
men t déficitaire. 

petite histoire 
ci*une négoci^ien 

La dernière convention 
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col lect ive des c h a u f f e u r s 
d ' au tobus scolaires de la 
CTCRO est échue depuis le 
30 juin dernier. D ' u n e vie 
de deux ans, elle avait per-
mis le rattrapage qui s ' im-
posait au chapitre des con-
ditions de travail et des sa-
laires de ces travailleurs et 
travailleuses. 

La première séance de 
négociation s 'ouvre le 30 
septembre '80. Le syndicat 
présente ses demandes et 
souligne sa volonté de ré-
gler le n o u v e a u con t ra t 
avant la mi-novembre afin 
de se prévaloir des disposi-
tions du règlement régis-
sant le transport scolaire, 
lequel permet un réajuste-
ment des subvent ions en 
cas de signature de nouvel-
le convention au début de 
l ' année scolaire. Le syndi-
cat se fait répondre de " s e 

mêler de ses affai res" , ce 
qu'il tentait jus tement de 
faire. 

Au cours des semaines 
qui ont suivi et jusqu 'au 3 
mars dernier, date de la 
de rn i è r e r encon t r e e n t r e 
les parties, les pourparlers 
tourneront au dialogue de 
sou rds et malgré l ' in te r -
v e n t i o n du c o n c i l i a t e u r 
provincia l , Bernard Cre-
vier, et de dizaines de ren-
contres, l ' impasse reste to-
tale. La partie patronale, 
qui a les mains liées par les 
p ress ions des munic ipa l i -
tés, fait tout pour étirer le 
conflit. Lorsque le syndicat 
fera d ' importantes conces-
sions pour en arriver à un 
règlement rapide, ce sera 
pour s ' ape rcevo i r que la 
C T C R O a changé d ' i d ée 
entre-temps. 

Il semble évident que la 

partie patronale n 'a aucune 
volonté de régler le conflit 
et n 'aspire qu 'à donner sa-
tisfaction aux municipalités 
qui veulent à tout prix se 
débar rasse r des a u t o b u s 
scolaires et de leurs chauf-
feurs. 

qui sont-ils? 

Le syndicat des chauf-
feurs d 'au tobus scolaires, 
c 'est 110 travailleurs dont 
la moitié sont des femmes . 
Plusieurs sont soutien de 
famille et leur travail cons-
titue la seule source du re-
venu familial. 

Ces c h a u f f e u r s ont la 
responsabilité du transport, 
mat in et soir , d ' e n v i r o n 
7,000 écoliers de la CSRO 
et d ' a u t r e s c o m m i s s i o n s 
scolaires locales de l 'Ou-

taouais. Au déclenchement 
de la grève, en janvier, les 
c h a u f f e u r s r é g u l i e r s ga-
gnaient 7.74$ l 'heure , les 
c h a u f f e u r s supp léan t s un 
peu mo ins . L e u r r e v e n u 
h e b d o m a d a i r e m o y e n se 
chiffrait à 210$, 40 semai-
nes par année, à l ' intérieur 
d ' u n e période quotidienne 
d 'ampli tude de 12 heures. 

Ce t t e a n n é e , ils récla-
m e n t u n e nouve l l e con-
v e n t i o n d e d e u x a n s , 
l ' amé l io ra t ion du rég ime 
des heures de travail garan-
ties, des hausses de traite-
m e n t t enan t c o m p t e de 
l 'augmentat ion du coiît de 
la vie, et au chapitre des 
c l a u s e s n o r m a t i v e s , au 
moins le statu quo sur les 
conditions de travail diffici-
lement acquises lors de la 
négocia t ion des c o n v e n -
tions collectives précéden-
tes. 

Sévère mise en garde 
contre les coupures de postes 

La Fédérat ion des em-
ployés des services publics 
(CSN) juge intolérable que 
les coupures dans l 'Éduca-
t i o n a n n o n c é e s d a n s le 
budget Parizeau se tradui-
sent actuellement par des 
abolitions de postes de per-
sonnel de soutien, pouvant 
représenter jusqu 'à 30% de 
certains effectifs de com-
missions scolaires. 

Face à cette situation, la 
FESP met en garde le gou-
vernement et les commis-
sions scolaires contre tout 
geste précipité met tant en 
péril l 'emploi des travail-
leurs et t rava i l leuses du 
soutien scolaire. 

L ' a c h a r n e m e n t a c t u e l 
des administrateurs scolai-
res à faire endosser par les 
travailleurs et travailleuses 
leurs problèmes d'équilibre 
b u d g é t a i r e n ' a a u c u n e 
c o m m u n e m e s u r e a v e c 

certaines dépenses inscrites 
dans ces budgets, notam-
m e n t l ' a c h a t d ' a u t o s 
l u x u e u s e s , l ' o rgan isa t ion 
de voyages tr istement célè-
bres à l 'étranger et la sous-
utilisation de cadres grasse-
ment payés. 

Les règles budgé ta i r e s 
soumises par le gouverne-
m e n t a u x c o m m i s s i o n s 
scolaires ont pour effet , par 
le biais de la transférabilité 
des dépenses d ' un poste à 
l 'autre, d'obliger les com-
missions scolaires à finan-
cer l 'augmentat ion de leurs 
coiàts de chauffage par des 
coupures dans le personnel 
de soutien. 

Rien d 'é tonnant alors à 
ce q u e l ' o n e n v i e n n e 
m ê m e à couper plusieurs 
pos tes de t echn ic iens en 
éducation dont l 'efficacité 
auprès des élèves qui ont 
des difficultés d 'apprentis-

sage ne peut être mise en 
doute. 

Pourtant , l 'an passé, le 
gouvernement québécois a 
fait grand état du déficit ad-
ditionnel de $500 millions 
qu'il avait découvert dans 
les é t a t s f i n a n c i e r s d e s 
c o m m i s s i o n s scolaires et 
avait alors promis d'y met-
tre de l 'ordre. 

Les p r emie r s résu l ta t s 
des coupures de postes ap-
préhendées se font sentir 
un peu partout au Québec, 
dont à la CECM (150 pos-
tes), aux Vieilles Forges 
(48 postes), à la régionale 
Lanaudière (18 postes), et 
à la régionale Louis-Fré-
chette (10 postes). 

Il en est de m ê m e dans le 
sec teur un ivers i t a i re , où 
l 'on prévoit déjà la m ê m e 
situation par suite d ' u n e di-
minut ion de 4% de la mas-
se salariale. 

Ces coupures sont d 'au-

tant plus dramatiques pour 
la population en général et 
le personnel de soutien en 
particulier que, malgré les 
clauses de sécurité d ' em-
ploi du secteur public, les 
trois-quarts des postes abo-
lis dans les commissions 
scolaires impliqueront des 
mises à pied sous forme de 
congés pré-retraite, de pri-
mes de séparation et de dé-
parts volontaires non com-
blés. 

Face à l 'arbitraire odieux 
et anti-social des mesures 
budgétaires de Parizeau, la 
Fédé ra t i on des employés 
des services publics entend 
d é s o r m a i s m o b i l i s e r s e s 
m e m b r e s pour e m p ê c h e r 
les commissions scolaires 
et le gouvernement à faire 
e n d o s s e r par les travail-
leurs et t rava i l leuses du 
soutien les erreurs budgé-
taires de leurs pseudo-sai-
nes administrations. 
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Fête des travailleurs et travailleuses 

Affirmons notre solidarité 
Le 1er mai, c'est 

le rappel historique 
de la lutte des tra-
vailleurs et des tra-
vailleuses pour leur 
libération, des lut-
tes des travailleurs 
et des travailleuses 
pour appuyer leurs 
revendications. Au 
Q u é b e c , n o u s 
avons recommencé 
à célébrer le 1er 
Mai en 1969, après 
l ' avoi r pra t ique-

ment oublié pen-
dant une soixantai-
ne d'années. 

La fête du 1er 
Mai a pris naissan-
ce en 1886 alors 
que dans les princi-
paux centres indus-
tr iels des États-
Unis et du Canada 
les travailleurs et 
les t r a v a i l l e u s e s 
manifestèrent pour 
la journée de tra-
vail de huit heures 

ainsi que la régle-
mentation du tra-
vail des femmes et 
des enfants dans 
les usines et dans 
les mines. 

Le patronat et sa 
pol ice n ' e n t e n -
daient cependant 
pas céder et la ri-
poste fut terrible: 
fusillades, arresta-
tions, procès. Six 
travailleurs furent 
tués par la police 

sur des lignes de pi-
q u e t a g e . Q u a t r e 
leaders ouvriers fu-
rent arrêtés, jugés, 
condamnés et exé-
cutés. En 1889, le 
Congrès socialiste 
international décla-
ra le 1er Mai fête 
internationale des 
travailleurs, fête 
de la solidarité ou-
vrière, fête du sou-
venir des luttes hé-
roïques du passé. 
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A u j o u r d ' h u i c o m m e 
hier, les élites intellectuel-
les et pol i t iques gagnen t 
bien leur vie à répandre 
dans la population les thè-
ses patronales justifiant les 
bas salaires, les conditions 
de t r ava i l d a n g e r e u s e s , 
l ' accé lé ra t ion des caden-
ces, les coupures dans les 
services publics, le chôma-
ge, les fermetures , la dé-
gradation de l 'environne-
ment . 

A u j o u r d ' h u i c o m m e 
hier, les travailleurs et tra-
v a i l l e u s e s qu i f o r m e n t 
l ' immense majorité de la 
population gagnent précai-
rement leur vie en dispu-
tant leur subsistance à des 
employeurs, à l 'assurance-
chômage ou à l 'assistance 
sociale. 

Fête des travailleurs et travailleuses 

Affirmons notre droit de grève 
Les progrès accomplis 

dans les conditions de tra-
vail et de vie de la popula-
tion ont toujours été arra-
chés par des luttes syndica-
les et populaires, et ont 
toujours été combattus par 
les bien-pensants. Les éli-
tes qui aujourd 'hui mènent 
la campagne pour interdire 
la grève ou la rendre ineffi-
cace, défendent les mêmes 
intérêts patronaux que cel-
les qui justifiaient le travail 
des enfants ou les journées 
de 12 ou 14 heures au tour-
nant du siècle. 

Mais aujourd 'hui comme 
hier, les mirages que ces 
élites projettent dans la po-
pula t ion ne p a r v i e n n e n t 
pas à masquer totalement 
la réalité vécue par les tra-
vailleurs et les travailleu-
ses. 

AVRIL 1966: Manifestat ion pendant la grève du Syndicat des profes-
seurs de l'État du Québec. Sur la pancarte portée par Robert Sauvé, 
qui était alors secrétaire général de la C S N , on peut lire: "Lâchezpas 
— René Lévesque aux grévistes". Cet appui de celui qui était à 
l'époque ministre de la Santé et du Bien-être social n'a pas empêché le 
gouvernement de prendre une injonction contre les grévistes, qui a 
conduit à la condamnation de 13 d'entre eux à 20 jours de prison, pei-
ne qui fut purgée en 1968. 

Le texte ci-dessous 
est tiré d'un livre en 
préparat ion sur 
l ' h i s t o i r e de la 
CTCC-CSN par Jac-
ques Rouillard, pro-
fesseur d'histoire à 
l ' u n i v e r s i t é de 
Montréal. 

Quelques syndicats affi-
liés à la C T C C é ta ien t 
c o m p o s é s d ' o u v r i è r e s . 
Un de ceux-ci, le Syndicat 
catholique des ouvrières 
en allumettes, a soutenu 
une contre-grève retentis-
sante de deux mois à Hull 
en 1924. Déterminée à di-
minuer le salaire de ses 
employées, la compagnie 
Eddy fermait les portes de 

son usine en septembre 
1924 pour n'accepter le 
r é e n g a g e m e n t d e s 275 
ouvrières qu 'à la condi-
tion qu'el les signent indi-
viduellement une formu-
le où elles s 'engageaient à 
ne pas appartenir à un 
syndicat. À l 'époque, la 
négociation collective ne 
possédait qu 'un caractère 
privé; l 'employeur n'était 
pas tenu de négocier avec 
les représentants de ses 
employés de sorte qu 'un 
syndicat ne parvena i t à 
s ' imposer que s'il jouis-
sait d ' un sent iment de so-
lidarité très fort chez ses 
membres . 

Les ouvrières de Hull 
démontrèrent un sens de 
la solidarité peu c o m m u n 
p u i s q u ' a u c u n e d ' e n t r e 

elles ne retourna au tra-
vail avant q u ' u n e entente 
ne soit conclue entre le 
syndicat et la compagnie. 
La popula t ion de Hul l , 
sensibilisée au conflit par 
d e s a s s e m b l é e s p u -
b l i q u e s , é t a i t de t o u t 
coeur avec les contre-gré-
vistes. Le conflit lui don-
nait l 'occasion de mani-
fes te r son m é c o n t e n t e -
ment pour une longue sé-
rie de griefs accumulés 
contre la compagnie. 

Pendant la grève, une 
question litigieuse supplé-
mentaire découlant de la 
volonté de la compagnie 
de remplacer les contre-
maîtresses par des contre-
maîtres accentua le res-
sent iment des ouvrières. 
Ce c h a n g e m e n t les in-

quiétait car il ouvrait la 
por te aux h a r c è l e m e n t s 
d 'ordre sexuel. 

A p r è s d e u x mois de 
conflit, la compagnie fina-
lement s'inclina: elle re-
connaissa i t le syndicat , 
a b a n d o n n a i t sa f o r m u l e 
d 'engagement individuel 
et reprenait à son service 
toutes les contremaîtres-
ses. La ténacité des ou-
vrières avait eu raison de 
la pu i s san te compagn ie . 

C ' é t a i t la p r e m i è r e fois 
q u ' u n syndicat f é m i n i n 
affilié à la CTCC était mê-
lé à une grève; ces j eunes 
filles témoignaient d ' u n e 
t e l l e t é n a c i t é q u ' e l l e s 
n ' a v a i e n t r i en à env ie r 
aux syndicats masculins. 
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Fête des travailleurs et travailleuses 

Affirmons notre droit au travai 
Il ne s'agit pas de choisir 

entre deux façons de nous 
appauvrir. Entre perdre nos 
e m p l o i s ou p e r d r e n o s 
droits pour les maintenir. 

Il n 'es t pas question non 
plus de capituler devant les 
attaques du patronat, qui 
visent à nous faire subir 
l 'humiliation du sous-em-
ploi avant de nous enlever, 
morceau par morceau, les 
droits durement acquis par 
nos luttes. 

Les biens acquis par les 
entreprises et leur capital 
accumulé sont le produit 
du travail investi, parfois 
celui de toute une vie, par 
les travailleurs et travail-
leuses du Québec. Il est 
inacceptable que des fer-
metures d 'us ines , des fail-
lites et des licenciements 
les dépossèdent du fruit de 
ces efforts collectifs au pro-
fit de quelques banques. 

créanciers ou propriétaires. 

L'accès à l 'emploi est de 
plus en plus limité. L ' iné-
galité dans la répar t i t ion 
des postes de travail, les 
écarts de salaires, la sup-
p r e s s i o n de la s é c u r i t é 
d 'emploi et de revenu, la 
r emise en ques t ion des 
droits acquis d 'ancienneté , 
d ' i n d e x a t i o n et de grève 
bouleversent notre appro-
che collective. 

Nous ne sommes pas des 
machines: nous devons re-
fuser d 'accepter des em-
plois non conformes à nos 
aspirations et à nos aptitu-
des, sous le prétexte d ' in-
ce r t i tude ou de m a n q u e 
d 'emplois invoqué par les 
patronats concertés. 

D ' u n e manière flagran-
te, les gouvernements ca-
mouf lent la stagnation éco-
nomique et réduisent les 
d é p e n s e s pub l iques pour 

soutenir la restructuration 
du capital à l 'échelle inter-
na t iona le . Leu r s m e s u r e s 
app rox ima t ives , improvi -
sées et par à-coups, pour 
enrayer la crise qui en dé-
coule, prennent leur vérita-
ble sens lorsque nous assis-
tons à une multiplication 
d e s c o u p u r e s de p o s t e s 
dans les secteurs public et 
parapublic, et au démantè-
lement du régime d 'assu-
rance-chômage. Pendant ce 
temps les entreprises pri-
vées béné f i c i en t de sub-
ventions accrues. 

Nous n 'avons pas d'illu-
sions. Les centaines de fer-
metures (dont 87 ont tou-
ché des syndiqués CSN au 
cours des quatre dernières 
années) , les milliers de fail-
lites (1,467 au cours de 
l ' a n n é e d e r n i è r e ) , et le 
plus bas taux d'utilisation 
des usines depuis 18 ans, il-
lustrent la gravité de la si-
tuation. 

N o t r e c a m p a g n e p o u r 
l ' a f f i rma t ion du droi t au 
t r ava i l do i t s ' a c c e n t u e r . 
Ignore r , a l i éner , nier ce 
droi t f o n d a m e n t a l , c ' e s t 
nier notre droit de vivre. 

Il ne faut pas at tendre 
que la tempête soit apaisée: 
la crise que nous vivons ac-
capare nos énergies et nous 
atteint dans notre dignité. 
Près de 20 pour cent des 
mi l i t an t s du m o u v e m e n t 
syndical ont vécu la réalité 
du chômage au cours de la 
seule année dernière et la 
population du Québec s 'ap-
prête à vivre une décennie 
où les p e r s p e c t i v e s du 
sous-emploi éliminent déjà 
les t rava i l leurs , âgés ou 
j e u n e s , e t e m p ê c h e n t 
m ê m e les f emmes d'accé-
der au travail social. 

La diminution du pour-
centage du salaire protégé 
par l ' a s s u r a n c e - c h ô m a g e , 
la résistance autant dans les 
secteurs privé que public 
aux formules d ' indexat ion 
des salaires, les lendemains 
i n c e r t a i n s d e s m a i n s -
d 'oeuvre régionales désta-
bilisées par les fe rmetures 
d ' u s i n e s , l ' e n d e t t e m e n t 
généralisé et l 'émergence 
d ' u n e classe p e r m a n e n t e 
de chômeurs avec tous les 
effets économiques qui en 
découlent sont le fond de 
tableau de cette crise. 

La hausse des taux d ' in-
t é r ê t , les c h a n g e m e n t s 
technologiques, les trans-
fe r t s de p r o d u c t i o n , les 
réorganisations administra-
tives et la baisse progressi-
ve de c e r t a i n s m a r c h é s 
m e t t e n t en danger no t r e 
sécurité de revenu et d ' e m -
ploi. 
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I Fête des travailleurs et travailleuses 

Un bilan de Québec-Presse 

Québec-Presse, c 'est un 
acquis dans les luttes syndi-
cales et populaires au Qué-
bec. Pendant cinq ans, de 
l ' au tomne 1969 à l 'auto-
m n e 1974, ce journal coo-
pératif a présenté chaque 
fin de semaine une image 
de la société fort différente 
de celle que proposent les 
média commerciaux com-
m e " D i m a n c h e - M a t i n " . 
Voué à la défense des inté-
rê ts popu la i res et syndi-
caux, Québec-Presse vou-
lait sortir l ' information cri-
tique et progressiste de la 
marg ina l i t é , et con te s t e r 
les média commerciaux sur 
leur propre terrain, celui du 
grand tirage. 

Certes Québec-Presse a 
rapidement oublié l 'objec-
tif initial de 100,000 exem-
plaires, mais il s 'est tout de 
m ê m e maintenu autour de 

25 ,000 , a t t e ignan t m ê m e 
des pointes de 50,000 pen-
dant les périodes chaudes 
comme la crise d 'octobre 
ou les élections de 1970. 
C'est à peu près le tirage 
qu 'a maintenu Le Devoir 
pendan t p lus ieurs a n n é e s 
et qui lui a permis de jouer 
un rôle important en infor-
mation. 

Il étai t donc pensable 
que Q u é b e c - P r e s s e at te i -
gne un seuil de rentabilité 
relative permettant encore 
a u j o u r d ' h u i d ' i n t e rpe l l e r 
les pouvoirs avec assurance 
dans la grande assemblée 
québéco i se . Alors pour -
quoi a-t-il cessé de paraître 
avant d 'a t te indre ce seuil? 
Est-il possible qu ' un jour-
nal de combat puisse vivre 
e n se s o u m e t t a n t a u x 
mêmes lois du marché que 

les média c o m m e r c i a u x ? 
Pourtant , les organisations 
syndicales et leurs mem-
bres ont largement soutenu 
Québec-Presse financière-
ment. Cela n'aurait-il pu 
permettre de compenser le 
boycottage des grands an-
nonceurs qui sont l'assise 
financière des média d ' in-
f o r m a t i o n ? D ' a u t r e part , 
u n j o u r n a l d e c o m b a t 
peut-il s 'en remettre pour 
sa distribution aux agences 
c o m m e r c i a l e s ? E n f i n le 
contenu du journal corres-
pondait-il aux attentes de 
ceux et celles qui recher-
chent une information cri-
tique et progressiste? 

A u t a n t d e q u e s t i o n 
a u x q u e l l e s on r é p o n d r a 
dans un bilan de Québec-
Presse qui sera publié dans 
un numéro unique à l'occa-

sion du 1er mai 1981. C'est 
une initiative du Groupe de 
travail en communicat ions, 
dont la CSN fait partie avec 
d 'aut res organisations syn-
dicales et popula i res . Le 
but de ce numéro unique 
est de relancer le débat sur 
l ' i n f o r m a t i o n e n s ' a p -
puyan t sur les ense igne-
ments des expériences an-
té r i eures , et en ins is tant 
sur la nécessité d'agir à la 
fois pour avoir un meilleur 
accès aux grands méd ia 
d ' informat ion, et à la fois 
p o u r d é v e l o p p e r d e s 
m o y e n s a u t o n o m e s d ' i n -
formation. 

Ce numéro unique sera 
mis en vente à travers les 
organisations du 1er mai 
dans t ou t e s les rég ions , 
mais aussi dans un nombre 
l imité de k iosques com-
merciaux. 
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Vous dire qu'elle s 'ap-
pelle Domtarville ne vous 
aide sans doute pas à la si-
tuer, ni dans votre tête ni 
sur la car te du Québec . 
P r o b a b l e m e n t p a s , c a r 
Domtarville n 'es t connue 
que par les Domtarvillois et 
p e r s o n n e d ' a u t r e . N o u s 
sommes m ê m e convaincus 
que ceux et celles qui y 
sont passé(e)s et qui en 
sont sort i(e)s ne s 'en sou-
viennent plus. 

C'est si loin, Domtarvil-
le... loin par exprès, on di-
rait! 100 mil les de Val 
d 'Or , 55 milles de Senne-
terre, 165 milles de Cha-
pais et 200 milles de Chi-
bougamau, toutes des pla-
ces c o n n u e s e l l e s - m ê m e s 
pour être loin... entendons-
nous, loin de Montréal. 

Il y a 20 ans, il n 'y avait 
pas de ville à cet endroit , 
rien que du bois. Le gou-
vernement a fait des rou-
tes; la compagnie en a pro-
fité (comme de raison), a 
construit un moulin, une 
scierie, a engagé des bû-
c h e r o n s , a cons t ru i t une 
ville et a loué des maisons, 
v e n d u des te r ra ins , créé 
des services, pollué lacs et 
rivières, tué les poissons, 
empoisonné les autochto-
nes et fait des profits. La ci-
vilisation était arrivée dans 
le bois. Domtarville était 
née. 

Tout le monde travaille 
pour ou par la compagnie. 
Pas é tonnant donc, que les 
luttes se mènen t contre la 
compagnie. 

la scierie 
en grève 

Près de 150 travailleurs 
de la scierie sont en grève 
depuis le 5 décembre der-
nier. Ils avaient le droit de 

grève depuis l 'été mais ne 
l 'avaient pas exercé. En dé-
cembre, il faisait -20° Cel-
sius dans l 'usine. Ce fut la 
g r è v e . L e s t r a v a i l l e u r s 
étaient vraiment écoeurés 
de leurs conditions de tra-
vail. Tout de suite ils furent 
appuyés par les travailleu-
ses et travailleurs de bu-
reau, également en négo-
ciation pour le renouvelle-
ment de leur convention 
collective mais qui ne sont 

pas en grève. Les forestiers 
et les mesureurs ont aussi 
donné leur appui aux gars 
de la scierie. 

La compagnie tente de 
les faire signer à rabais mais 
les travailleurs veulent le 
pattern établi par la CSN 
dans les autres scieries. Ils 
c r o i e n t p o u v o i r r é u s s i r 
bientôt. D 'abord le prix du 
bois, s'il était bas au mo-
ment du déclenchement de 
la grève, a maintenant at-

teint des sommets intéres-
sants qui pourraient faire 
bouger la compagnie. Ce-
pendant les travailleurs de 
la scierie et ceux qui les ap-
pu ien t c o m p t e n t d ' a b o r d 
sur eux-mêmes pour ren-
verser la compagnie, la po-
lice et la supposée justice. 

Domta rv i l l e , c ' es t Le-
bel-sur-Quévillon, une vil-
le de compagnie dans le 
nord. 
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le règlement de placement: 
un minimum de sécurité d'emploi 

Le règlement de placement a mis de l 'ordre dans 
l ' industrie de la construction. Il n 'est pas question 
qu'il disparaisse par suite de pressions exercées par 
les employeurs. 

Ce règlement de placement est une forme de sé-
curité d 'emploi pour le travailleur de métier de cette 
industrie, qui a connu plus de bas que de hauts au 
cours des cinq dernières années. 

Le règlement de placement agit comme catalyseur 
de cette main-d 'oeuvre , en obligeant les employeurs 
à recourir aux seuls services des travailleurs déjà 
dans l ' industrie. 

Jusqu 'à la loi 109, qui légalise le statut de travail-
leur artisan (non syndiqué), le gouvernement , par 
le biais de l 'Office de la construction du Québec, 
maintient le noyau d ' une centaine de milliers de tra-
vailleurs de la construction. 

Toutefois , la situation est loin d 'ê t re normale. La 
moyenne des heures travaillées dans la construction 
est de 1069 heures par année, soit l 'équivalent de 
six mois de travail et le revenu annuel moyen de 
$12,654 (incluant l 'assurance-chômage). 

Depuis 1975, le volume de la construction a dimi-
nué de 28%. Le nombre des heures travaillées a dé-
cru de 155 à 111 millions d 'heures . Le travail dispo-
nible est en baisse et, du m ê m e coup, les effectifs de 
la main-d 'oeuvre . 

Au début de '81, un travailleur sur trois chôme. 
L' industr ie est devenue inaccessible pour les travail-
leurs âgés et ceux de moins de 25 ans. En septembre 
dernier, l ' industrie québécoise de la construction 
comptait le double du chômage enregistré dans les 
autres secteurs industriels. 

Le chômage s 'est généralisé cet hiver aussi bien 
dans la région métropolitaine que dans l 'ensemble 
du Québec avec des taux atteignant 50%. 

Des attaques orchestrées actuellement pour le fai-
re abolir risquent tout s implement d 'affecter dange-
reusement les revenus moyens déjà au seuil de la 
pauvreté des travailleurs, tout en forçant un plus 
grand nombre au chômage. 

UNE FORCE 
SYNDICALE 

inter* 
national 

La CSN a fait du droit au 
t r a v a i l , d e p u i s q u e l q u e 
temps, un des points ma-
jeurs d'analyse et de reven-
dications. Le congrès qui 
s 'est terminé en novembre 
1980 en a m ê m e fait le su-
jet d ' u n e campagne à long 
terme, particulièrement en 
ce qui concerne les ferme-
tures d 'us ines et les coupu-
res de postes. 

Cette crise de l 'emploi 
chez nous n 'es t cependant 
qu ' une facette de la grande 
crise économique qui se-
coue le monde industrialisé 
depuis le début des années 
'70. 

Pour les travailleurs et 
l e s t r a v a i l l e u s e s t o u -
c h é ( e ) s , au Québec , par 
cette crise, l 'aspect interna-
t ional n ' e s t pas t o u j o u r s 
évident. C 'es t pourquoi le 
service d 'éducation de la 
CSN, en collaboration avec 
la Confédérat ion mondiale 
du travail (CMT) , a mis sur 
pied des sessions de forma-
tion internationale. 

" L a réalité internationa-
le, ça se passe aussi chez 
n o u s " , d é c l a r e G é r a r d 
Fontenau, secrétaire-géné-
ral adjoint de la CMT et 
syndicaliste français, qui a 
participé aux deux sessions 
o rgan i sées à date par la 
CSN, l 'une à Québec, l 'au-
tre à Montréal. " C e n 'es t 
pas un hasard si Giscard 
( F r a n c e ) e t L é v e s q u e 
(Québec) p roposen t tous 
deux en m ê m e temps de 
développer le secteur du 
travail à temps partiel qui 
défavorise les travailleurs 
et les travailleuses au profit 
des pa t rons" , ajoute-t-il. 

Au cours de la session 
tenue à Montréal la semai-
ne de rn i è r e , des travail-
leurs phi l ippins , sa lvado-
riens et mexicains ont con-

venu avec les travailleurs 
et t r a v a i l l e u s e s q u é b é -
cois(e)s que la lutte inter-
nationale face aux corpora-
tions multinationales pas-
sait par la lutte dans chaque 
pays, q u ' u n e a l t e rna t ive 
syndicale forte sur le plan 
in te rna t iona l passait par 
des syndicats forts sur le 
plan national. 

La CMT, consciente de 
ce rôle international qu'elle 
doit remplir, consciente de 
la force ouvrière qui doit se 
développer à travers tous 
les pays, organise de telles 
sessions de formation in-
ternationales sur tous les 
c o n t i n e n t s , une t r en t a ine 
depuis trois ans, afin de fai-
re mieux comprendre l'or-
ganisa t ion in te rna t iona le 
du capital dont les déci-
sions touchent les travail-
leurs et les travailleuses de 
tous les pays dans leur vie 
quotidienne. 

Le 25 mars dernier, les 
locaux costa-ricains de la 
c o m m i s s i o n e x t e r n e du 
front démocrat ique contre 
la répression (FDCR) , du 
Guatemala , ont été envahis 
par la police costa-ricaine. 
Six dirigeants, dont deux 
nous ont visité l 'an dernier 
au Québec (Miguel Angel 
Albisurres et Israël Mar-
quez) , ont été arrêtés, la 
secrétaire violée et battue. 
M o t i f d ' a r r e s t a t i o n : 
n 'ayant que des visas de 
touristes, il leur est interdit 
de faire de la politique. 
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...petites nouvelles. 
conflits 

de travail 
Les étudiants de l 'Insti-

tut Teccart ont demandé au 
ministre de l 'Éducation de 
mettre cette école privée 
en tutelle parce qu'elle re-
fuse de négocier avec ses 
p ro fe s seu r s en g rève , ce 
qui compromet leur année 
scolaire , et parce qu ' e l l e 
n ' o f f r e pas les s e r v i c e s 
qu'el le fait miroiter dans 
sa publ ic i té . Le min i s t r e 
Laurin, qui était question-
né par une c inquan ta ine 
d 'é tudiants venus le ren-
contrer dans une assem-
blée électorale, a promis de 
faire enquête sur l'utilisa-
tion des subvent ions gou-
vernementales que reçoit 
l 'Institut Teccart. 

• • • 

Q u e l q u e s j o u r s a p r è s 
avoir signé un protocole de 
retour au travail garantis-
sant qu'il n 'y aurait aucune 
m e s u r e d i s c i p l i n a i r e , la 
compagn ie Reyno lds , du 
C a p - d e - l a - M a d e l e i n e , 
vient de suspendre 11 tra-
vailleurs pour des périodes 
variant de 3 à 12 mois. Le 
syndicat a demandé au gou-
vernement de faire respec-
ter le protocole de retour 
au travail. 

• • • 

La Fédération nationale 
d e s c o m m u n i c a t i o n s 
(CSN) vient de demander 
au CRTC de tenir des au-
d iences pub l iques sur le 
s c a b i s m e é l e c t r o n i q u e , 
dont se rend coupable le ré-
seau Radiomutuel en ali-

mentant sa station de Sher-
brooke, CJRS, en lock-out 
depuis novembre dernier, 
depuis sa tête de réseau de 
Montréal. 

• • • 

18 grévis tes du cen t re 
AIDOP à Québec ont été 
expulsés du bureau du mi-
nistre des Affaires sociales, 
Denis Lazure, le 6 avril par 
une vingtaine de policiers. 
AIDOP est un centre d 'ani-
mat ion et de d é p a n n a g e 
pour les toxicomanes, les 
j e u n e s d é l i n q u a n t s , les 
f emmes violentées, les ex-
détenus, etc. Il est subven-
tionné pour $125,000 sur 
un budge t de $175 ,000 . 
Les employés se sont mis 
en g rève le 9 d é c e m b r e 
1980, après 13 mois de vai-
nes tentatives pour signer 
une première convention 
collective. Le conseil d 'ad-
ministration a eu recours à 
des briseurs de grève pour 
ensuite fermer l 'établisse-
ment le 11 février. 

de métallurgie de la région 
ont t rouvé que cet ensei-
gnant était biaisé alors que 
les étudiants se sont décla-
rés t rès sat isfai ts de ses 
cours. Dans la conjoncture 
actuelle, un bon enseignant 
en prévention devrait sans 
doute se limiter à enseigner 
comment porter les appa-
reils protecteurs. Le syndi-
cat du collège exige le réen-
g a g e m e n t de ce t e n s e i -
gnant. 

sécurité 
santé 

Quel le est la c l ientè le 
d ' u n cégep? Si vous répon-
dez les é t u d i a n t s , v o u s 
avez zéro et vous passez à 
la queue. Si vous répondez 
les compagnies, vous êtes 
promis à un brillant avenir 
et nul doute que vous irez 
loin. À preuve, ce qui s 'est 
passé au cégep de Jonquiè-
re: un professeur au dépar-
tement de prévention (sé-
curité-santé au travail) a vu 
son contrat non-renouvelé 
parce que des compagnies 

inter* 
national 

C ' e s t la p r e m i è r e fois 
que les quatre grands syn-
dicats du Japon se sont mis 
ensemble pour annoncer la 
c ampagne revend ica t r i ce 
des syndicats. Chaque an-
née, au printemps, les syn-
dicats a n n o n c e n t séparé-
ment leur programme d'ac-
tion et de revendications. 
Ce t t e a n n é e , l ' o f f e n s i v e 
p r in tan iè re des syndicats 
est bien coordonnée, car 
les quatre grands du syndi-
cal isme j apona i s se son t 
présentés à une conférence 
de presse c o m m u n e et ont 
annoncé que pour l ' année 
1981, ils revendiquent la 
réalisation d ' u n program-
me en 9 points: 

1. 10% d ' a u g m e n t a t i o n 
des salaires 

2. La durée annuelle du 
travail ne doit pas dé-
passer les 2,000 heures. 

3. La réalisation de la se-
maine de 5 jours. 

4. La prise des jours de va-
cances durant l 'année. 

5. Droit à la pension à 60 
ans. 

6. U n e a u g m e n t a t i o n de 
21.800 yens pour tous 
les t rava i l leurs dépas-
sant l 'âge de 35 ans. 

7. Les entreprises doivent 
e m b a u c h e r r é e l l e m e n t 
le nombre légal d 'handi-
capés. 

8. Que des efforts soient 
faits pour que l ' inflation 
ne dépasse pas les 5% en 
1981. 

9. Que les augmentat ions 
d ' impôts ne soient pas 
supportées un iquement 
par les populations. 

Les quatre grands syndi-
cats sont: Sohyo, Domei, 
Churitsuroren et Shinan-
betsu. 

Il II II droit 
autranail 

Le président de la Fédé-
ration des affaires sociales 
( C S N ) , D o n a t i e n Corr i -
veau, vient de demander 
au gouvernement de ren-
dre publics les budgets dé-
tail lés des é t a b l i s s e m e n t s 
du réseau afin que les em-
ployé(e)s et la population 
puissent juger du bien-fon-
dé des coupures qui y se-
ront effectuées, conformé-
men t au dernier budget Pa-
rizeau. 

Rappelons que dans le 
dernier budget du gouver-
neeent québécois, des cou-
pures de plus de $350 mil-
lions sont prévues dans les 
affaires sociales, coupures 
qui, addit ionnées à celles 
des cinq dernières années, 
ne peuvent signifier qu ' une 
réduction des services à la 
population. 
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4614 grévistes dans 38 conflits 
Sud-ouest québécois 
— Travailleurs Centre d'accueil Val Séjour de Valleyfield 

(FAS): 35 grévistes depuis le 11 février 1981. 

Côte Nord 
— Quebec North Shore (FTPF): 600 grévistes depuis le 

14 juillet 1980. 
— Soc. Conservation Côte Nord (FTPF): 88 grévistes 

depuis le 1er juillet 1980. 

Drummondville 
— Employés de Venture Carpets (Textile): 200 grévistes 

depuis le 16 mars 1981. 

Gaspésie 
— Employés municipaux de la ville de Chandler (FESP) : 

24 grévistes depuis le 12 mars 1981. 

Granby 
— Employés Verreault Transport Limitée, section trans-

port scolaire (FESP): 75 grévistes depuis le 13 mars 
1981. 

— Employés Verreault Transport Limitée, section auto-
bus Inter-Cité (FESP): 17 grévistes depuis le 13 mars 
1981. 

— Employés Velan de Granby (Métallurgie): 110 en ses-
sion d ' é tude le 23 mars 1981. 

Outaouais 
— Municipalité de la Pêche (FESP): 10 grévistes depuis 

le 2 février 1981. 
— Empl. de la CSRO (FESP) : 70 grévistes depuis le 9 dé-

cembre 1979. 
— Chauffeurs scolaires CTCRO (FESP): 110 grévistes 

depuis le 14 janvier 1981. 

Lanaudière 
— Empl. Alimentation Montréal (Commerce) : 30 gré-

vistes depuis le 17 décembre 1980. 
— Autobus Gil-ber (FESP): 30 grévistes depuis le 17 fé-

vrier 1981. 

Montréal 
— Travailleurs Brooke Bond Food (Commerce) : 238 

grévistes depuis le 25 mars 1981. 
— Employés Velan Engineering de Montréal (Métallur-

gie): 295 en journée d ' é tude le 24 mars 1981. 
— Employés de Radio-Québec (Communicat ions) : 411 

en journée d ' é tude le 13 mars 1981. 
— Employés Tex Bleach (Commerce) : 84 grévistes de-

puis le 6 février 1980. 
— Travailleurs Cinémas Complexe Desjardins (Commu-

nications) : 
— Employés Théâtre St-Denis (Communicat ions) : 30 

grévistes depuis le 11 novembre 1980. 
— Employés municipaux de Pincourt (FESP): 24 lock-

outés depuis le 17 mars 1981. 
— Communica t ions Radio-Canada (FNC): 200 grévistes 

depuis le 29 novembre 1980. 

— Employés Dismat Bureau (Commerce) : 34 grévistes 
depuis le 3 décembre 1980. 

— Employés Institut Teccart (FNEQ): 21 grévistes de-
puis le 3 mars 1981. 

— Chargés de cours de l 'UQAM (FNEQ): 603 grévistes 
depuis le 23 mars 1981. 

Nord-ouest québécois 
— Travailleurs Bois de sciage (FTPF): 143 grévistes de-

puis le 4 décembre. 

Québec 
— Sani-Mobile (FNSBB): 81 grévistes depuis le 18 fé-

vrier 1981. 
— Agence provinciale du Québec 1972 (Commerce) : 42 

grévistes depuis le 17 novembre 1980. 
— Garage Charlevoix est (Métallurgie): 36 grévistes de-

puis le 30 octobre 1980. 
— Garage Charlevoix est (section Guay Pontiac-Buick 

de Baie St-Paul) (Métallurgie): 6 grévistes depuis te 
27 novembre 1980. 

— Travailleurs du Centre Aidop (FAS): 15 grévistes de-
puis le 9 décembre 1980. 

— Chauffeurs autobus de la Rive-Sud (FESP) : 30 grévis-
tes depuis le 2 décembre 1980. 

— Employés transport Chauveau (section aéroportuaire) 
(FESP): 25 grévistes depuis le 5 février 1981. 

Saguenay Lac St-Jean 
— Travailleurs forestiers de Girardville (FTPF) : 110 gré-

vistes depuis le 12 août 1980. 
— Magasins de Chicoutimi - Servo-Mat (Commerce) : 21 

grévistes depuis le 26 septembre 1980. 
— Employés magasins de Chicoutimi Multi-restaurants 

(Commerce) : 35 grévistes depuis le 4 mars 1981. 
— Employés du Centre d 'est imations du Saguenay (Mé-

tallurgie): 30 grévistes depuis le 13 mars 1981. 

Shawinigan 
— Travailleurs Forêt de la Mauricie (FTPF): 1500 gré-

vistes depuis le 1er juillet 1980. 

Sherbrooke 
— Employés de la Radio CJRS (FNC): 19 lock-outés de-

puis le 21 novembre 1980. 

Sorel 
— Travailleurs de Crucible Steel (Métallurgie): 229 en 

journée d ' é tude le 25 mars 1981. 

Richelieu-Yamaska 
— Ass. boissons gazeuses de St-Hyacinthe (Commerce) : 

6 grévistes depuis le 10 juillet 1980. 

Thetford Mines 
— Imprimeurs de Thetford (non fédéré): 10 grévistes 

depuis le 31 juillet 1978. 

Syndicat non affilié 
— Travailleurs de Radio-Acadie CJVA (Communica-

tions): 13 grévistes depuis le 13 février 1981. 
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''Notre objectifs 
c 'estpas un plafond, 
c'est un plancher 

— Laval Leborgne 
C ' e s t c la i r ! P o u r les 

membres de la Fédération 
nationale des communica-
tions, l 'objectif déterminé 
par le m o u v e m e n t en ce 
qui a trait à la campagne en 
vue de soutenir le fonds de 

grève ne doit pas être con-
sidéré comme un plafond. 

" P o u r nous autres, c 'est 
un p l a n c h e r " , déclare le 
président Laval Leborgne, 
qui ajoute que c'est là le 
sent iment général qui s 'est 
dégagé du récent bureau 
fédéral qui s 'est tenu le 2 
avril à Sherbrooke, pour 
souligner le fait que les tra-
va i l l eu r s (euses ) de CJRS 
sont en lock-out depuis 
plusieurs mois. 

Depuis quelques années, 
les membres de la FNC ont 
mené de dures luttes syndi-
cales, appuyés en cela par 
tout le mouvement . Qu'il 
suffise de rappeler celles de 
La Presse, du Soleil, de 

À l'automne de 1975, les journalistes du quotidien Le Devoir 
avaient dû subir un mois de ioclc-out. Avec plusieurs mill iers 
d'autres travailleurs, i ls avaient participé à une manifestation 
contre le contrôle des salaires imposé par le gouvernement Tru-
deau. Aujourd'hui, i ls sont en grève pour améliorer leurs condi-
tions de salaires et préserver la qualité de leur travail profes-
s ionnel . 

Radiomutuel , de la Place 
des Arts, de CKVL. Et au-
jourd 'hu i celles de Radio-
Canada, de France-Film et 
du Devoir. Cet appel à dé-
passer l 'objectif, il va sans 
dire qu'il s 'adresse au pre-
mier chef aux syndicats qui 
ont pu compter sur le sou-
tien du F D P durant les der-

nieres annees. 
À la Fédération nationa-

le d e s c o m m u n i c a t i o n s , 
comme dans les autres fé-
dérations de la CSN, on sait 
combien cet outil collectif 
qu 'est le fonds de défense 
peut être utile pour obtenir 
le respect de droits fonda-
mentaux. 

En 36 mois 
$6,378,372 pour soutenir les luttes 
des membres du secteur public 

Les travailleurs et tra-
vailleuses affiliés à la CSN 
et membres des quatre fé-
dé ra t ions r eg roupan t les 
employé(e)s du secteur pu-
blic ont bénéficié, sous dif-
f é r e n t e s f o r m e s , d ' u n 
m o n t a n t de $ 6 , 3 7 8 , 3 7 2 
versé par le F D P depuis 36 
mois. 
~ ^ e t t e p é r i o d e c o r r e s -

pond à la récente ronde de 
n é g o c i a t i o n s d u F r o n t 
C o m m u n . 

C'est ce qu 'a révélé ven-
dredi dernier au Conseil fé-
déral de la FAS le trésorier 
de la CSN, Léopold Beau-
lieu. 

On sait q u ' u n e décision 
du congrès de la CSN en 

juin 1976 permet de sup-
por ter c o n c r è t e m e n t les 
membres du secteur public 
en négociation à même le 
fonds de défense. 

Dans son intervention à 
la FAS, le camarade Beau-
lieu a expliqué comment 
était répartie cette somme 
de plus de six millions. 

Ainsi , $3 ,441 ,533 ont 
é té versés aux m e m b r e s 
sous forme de prestations 
de grève et $56,349 à des 
travailleurs congédiés. 

Le Comité de coordina-
tion des négociations dans 
le secteur public a reçu la 
s o m m e de $2,228,803 pour 
la f o r m a t i o n , l ' i n f o r m a -
tion, l 'action, la coordina-
tion nationale et le fonc-

t i o n n e m e n t r é g i o n a l ; il 
s'agit là d ' un appui direct à 
la négociation. De plus, un 
montant de $51,024 a été 
dépensé en publicité pré-
ventive. 

Les allocations aux syn-
dicats locaux et les autres 
dépenses de grève ont tota-
lisé la somme de $480,238. 
Enfin, les frais légaux pour 
l 'ensemble du secteur pu-
blic ont entraîné des dé-
boursés de $120,425. 

" S o u s u n e f o r m e ou 
sous une autre, tous les 
membres de la CSN profi-
tent de cet ins t rument de 
résistance qu 'est le fonds 
de d é f e n s e " , a soul igné 
Léopold Beaulieu aux 600 
délégué(e)s de la FAS. 
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la petite histoire 
du fonds de 
défense 
(3Ï 

En 1955, les entrées au 
fonds de grève ne suffi-
saient plus. Le congrès de 
septembre décidait donc de 
faire passer le per capita à 
30 cents et 35 cents par 
mois. 

Plusieurs conflits suivi-
rent ce congrès: dans le pa-
pier, à Grand 'Mère , Shawi-
nigan et La Tuque; dans le 
textile à Drummondvil le , 
Magog et Sherbrooke; dans 
les produi ts ch imiques à 
Shawinigan et McMaster-
ville; dans la chaussure, le 
vêtement et les bas façon-
nés. 

Les employés des auto-
b u s C a r r i e r e t F r è r e s 
s 'ajoutèrent aux autres gré-
vistes de Shawinigan. 

L ' a n n é e 1956 en f u t 
donc une de haute lutte 
syndicale. Le congrès de 
s e p t e m b r e , par a i l l e u r s , 
portait à $8 par semaine les 
allocations de grève. 

l'équipe 
J e a n - N o ë l Bi lodeau, 
Jean-Claude Champa-
gne, Guy Ferland, Jac-
ques Gauthier, Pierre 
Gauv in-Evrard , Henri 
Jalbert, Luc Latraverse, 
Jean-Pierre Paré, Mi-
chel Rioux, François Ri-
vard et André Sauvé 

collaboration: 
Jean Tassé 

nouvelles csn, organe 
officiel de la CSN, paraît 
tous les lundis à l'inten-
tion des travailleurs et 
des travailleuses. 

Prestations aux grévistes 

En dix ans: $13,925,485 
En un an: $14,587,613 
Q u a n d on les voit côte 

à cô te , ces ch i f f r e s n o u s 
f o n t c o m p r e n d r e rapide-
m e n t l ' e x t r a o r d i n a i r e ef-
for t q u e t o u s les m e m -
bres d e la C S N accep ten t 
p o u r s o u t e n i r c e u x et 
celles qui d o i v e n t avoir 
r e c o u r s à la g r è v e o u qui 
son t f r a p p é s par u n lock-
ou t . 

D a n s la seu le a n n é e 
t e r m i n é e le 28 févr ie r 
' 81 , le f o n d s de d é f e n s e 

a v e r s é plus de pres ta - I n s t r u m e n t d e résis-
t ions a u x g rév i s t es q u e t ance , le f o n d s d e d é f e n -
su r u n e pé r iode d e dix se est v r a i m e n t d e v e n u 
ans , de 1964 à 1974. u n out i l collectif. 

La campagne dans les fédérations 
F E S P FNC FAS Comm. F î P F F P S c g TKC F t I SBS FMMPC FNEQ 

instance 
large 
réunie 

oui oui i venir oui oui mi oui Otti oei m 

plan 
d'action oui oui à venir oui Olli avenir oui oui oui 

objectit 906.0B7 131.900 moi.ooî: 4!J.77S ssg.(l39 ) 05.539 93.310 8S4.m sae.oos 

montant 
souscrit 
par féd. 

40,001] 12.000 avenir 3 venir 75.000 à venir i venir 20.000 à venir è venir 

OGILVY Les travailleurs à 
l'emploi de la 
meunerie Ogilvy de 
Montréal, affiliés à la 
fédération du 
Commerce, n'ont pas 
tardé à réagir face à la 
campagne de soutien 
au FDP. Ces derniers, 
qui avaient mené une 
lutte de plus de six 
mois en 1977 contre la 
loi contrôlant les 
salaires, ont voté à 
l'unanimité le 
versement immédiat de 
leur objectif 

"On s'est rappelé du 
soutien qu 'on avait eu 
dans notre grève", a 
dit le président Michel 
Ladouceur. 

Les instances larges 
des fédérations s'étant 
toutes réunies, la 
campagne prend 
maintenant son envol 
dans les syndicats. 


